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RESUME EXECUTIF 
 

1. Contexte du pays 

 

La Guinée est un pays situé en Afrique de l'Ouest, il a une superficie de 245.860 Km. La Guinée, avec une population 

de 12.771.246 habitants, est classé à 75º par population de 196 pays et a une densité de population modérée, 52 

personnes par km2. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/18_octobre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Octobre_2020
https://fr.wikipedia.org/wiki/2020
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9sident_de_la_R%C3%A9publique_de_Guin%C3%A9e
https://fr.wikipedia.org/wiki/Guin%C3%A9e
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pertinence, de l'efficacité, de l'efficience, de la durabilité du projet et, si possible, de son impact ; (ii) l'identification 

des défis et des leçons apprises sur ce qui a fonctionné et ce qui n'a pas fonctionné dans le projet, y compris les 

résultats inattendus (positifs et négatifs) ; (iii) la formulation de recommandations pour des améliorations 

programmatiques ; et (iv) l'analyse de l'intégration de l'équité et du genre dans la conception, la mise en œuvre et 

le suivi de son projet. 

 

4. Portée de l'évaluation 
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après les élections se sont réduit, toutefois, les frustrations des jeunes du au chômage, l’inconfort de la population 

de certains quartiers pour le manque d’eau et d’électricité, le manque d’espace et d’hygiène pour une vie salubre, 

les violences entre voisins et le VBG (domestique et dans l’espace public) demeurent des préoccupations majeures 

et représentent une menace pour la paix à Conakry. A noter que la période de transition amènera encore à des 

nouvelles élections auxquelles il faudra se préparer pour prévenir les violences.  

 

Les innovations de ce projet ont été principalement l’utilisation des UNV communautaires pour la mobilisation et 

les groupements informelles des femmes qui ont garantis l’ancrage communautaire. Cette stratégie a été 

pertinente puisque a impliqué des UNVs et des femmes qui vivent dans la communauté et au sein des familles. La 

femme est mère, sœur, épouse et elle est incontournable pour arriver aux jeunes et aux hommes, souvent les plus 

impliqués dans des actes des violence lors des élections ou des manifestations. 

 

Efficacité. 

 

Le projet a permis d’atteindre un des principaux résultats, à savoir la réduction des violences, y compris les VBG en 

milieu communautaire tel que présenté dans l’étude fin du projet à travers les indicateurs mesurés. Grace au 

nombre de personnes (F/H) touchées par les activités de sensibilisation avant, pendant et après les élections on a 

pu constater moins de violences parmi les jeunes dû à cette intervention et donc un changement de comportement 

du aux sensibilisations.  

 

Un autre des résultats majeurs est relatif au rôle des femmes et filles dans la consolidation de la paix.  Si auparavant 

les femmes se retiraient à la maison pendant les élections, cette fois ci elles ont pu non pas seulement continuer 

de travailler mais se sentir protagonistes de la paix. Un nombre majeur de femmes et jeunes filles ont accru leur 

connaissances et compétences en matière de prévention et résolution des conflits, mais aussi sur le VBG et leurs 

droits de femmes. Cela a permis une majeure capacité des femmes et jeunes filles de prendre la parole en public 

et s’intéresser aux cas de VBG dans la communauté. Par conséquence les hommes font plus attention aux violences 

familiales en sachant que les femmes peuvent parler et faire valoir leurs droits. 

 

En termes de résultats, les activités menées dans le cadre du projet ont contribué à changer la perception de 

beaucoup de personnes au sein des communautés et améliorer leurs connaissances sur les stratégies de gestion 

des conflits qu’ils soient d’origine électorale ou d’autres. La comparaison des résultats clés de l’étude de base avec 

ceux issus de l’étude finale montre qu’il y a eu une amélioration dans la plupart des cas au niveau des indicateurs 

clés, comme le montre l’Etude finale. 

 

 Parmi le facteurs internes qui ont empêché ou retardé l’atteinte des objectifs il faut noter que le projet a démarré 

pendant la pandémie mondiale de la Covid-19. Le confinement du au COVID 19 a affecté la mise en œuvre et UNICEF 

et UNDP ont adapté leur plan de travail à la situation contingente. Ceci a donc impacté le démarrage effectif des 

activités ; toutefois, des stratégies d’adaptation pour répondre à ces défis, notamment le travail à distance et le 

rôle clé de volontaires dans leurs communes ont été mises en place.  

 

En termes de renforcement des capacités des bénéficiaires, il faut mentionner que le rôle de développement des 

curricula de formation prévu pour ONU Femmes a été retardé étant donné que cette agence ne se trouve pas sur 

place. Par conséquence, le PNUD a comblé ce vide à travers des consultants, lesquels ont produit des modules qui 

n’étaient pas suffisamment développés, ni validés par le Comité Technique avant son utilisation. Des curricula 

d’autres Pays de la Sous-Région sont disponibles et auraient pu être adaptés.  
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Dans l’ensemble, le niveau d’implication et d’inclusion des autorités a été positif, notamment des autorités au 

niveau locale, y compris la Police, les leaders communautaires et les chefs de quartier. Toutefois, la collaboration 

potentielle avec les autorités religieuses n’a pas été bien pensée ni exploitée, pourtant ils sont en contact avec la 

communauté à travers les mosquées, les églises, et les œuvres comme les écoles et centres de santé. De plus, les 

groupements des femmes sont liés à la solidarité et au secours des plus faibles, et donc potentiellement en contact 

avec beaucoup de monde qui pourrait être sensibilisé. Cette collaboration avec les leaders religieux a été laissée 

sous la responsabilité des femmes bénéficiaires dans les quartiers, alors qu’une approche formelle avec les Chefs 

religieux aurait pu aider à mieux faire comprendre la portée du projet. En ce qui concerne la mise en œuvre, 9une 

majeure participation des Ministères concernés dans des activités tels que la formation, aurait pu améliorer la 

qualité des modules.  

 

 e
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Des projets PBF coexistaient dans la zone du projet tels que celui intitulé « Projet d’appui à la participation des 

jeunes hommes et jeunes femmes à la gouvernance dans les 20 communes les plus conflictogènes de la Guinée », 

ainsi que celui de « Reduction de l’instrumentalisation et des violences politico sociales des jeunes taxi motards en 

période électorale » (GYPI 2019). En théorie il y aurait eu possibilité de collaboration, surtout sur le volet jeunes et 

jeunes filles, mais finalement aucune femme leadeur communautaire, ni UNV, ni Mairies, ni Agences UN ni 

Ministères interrogés les a mentionnés pendant les entretiens. La plupart ne connaissaient même pas leur 

existence. On peut donc conclure qu’il n’y a eu aucune collaboration. 

 

Durabilité.  

L'appropriation nationale du projet a été favorisée par l'engagement des ministères de tutelle (Ministère de l’Action 

Sociale, de la Promotion Féminine et de l’Enfance) et de l’ensemble des membres du Comité de Pilotage (incluant, 

Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi de Jeunes; Ministère de la Citoyenneté et de l’Unité Nationale ; Ministère 

de l'Administration du Territoire et la Décentralisation) même si pas tous les Ministères ont participé assidument, 

dans tous les processus de planification et de prise de décision.  

 

Les bénéficiaires directes se sont appropriés des acqui
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8. Leçons apprises.  

Les leçons apprises sont des éléments de connaissance qui peuvent être appliqués à une ou plusieurs actions 

futures, dans des contextes similaires ou abordant des thèmes similaires. Parmi les enseignements tirés de la mise 

en œuvre, peu étaient liés à des problèmes programmatiques : 

a) Collecte des données et Support Supervision. Lesson 1. Donner plus de relevance à la composante S&E à partir 

de l’élaboration du budget du projet. Une équipe de suivi devrait être formée par UNICEF et UNDP pour faire le 

suivi sur le terrain. 

b) Développement des Modules. Lesson 2. Donner plus de relevance et temps au développement des curricula de 

formation par des experts avec la participation des Ministères concerné pour une meilleure appropriation et 

durabilité. Par exemple, faire appel à une agence spécialisé comme l’ONU Femmes aurait pu être une bonne option.  

c) Rôle des organisations non formelles des femmes. La sélection des organisations non formelles des femmes, celle 

qui ne sont pas enregistrées formellement, a été une innovation qui a garanti l’implication des femmes qui 

autrement n’auraient pas joué un rôle pour la paix dans la communauté et a garanti un sincère engagement par les 
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cours de rattrapage et alphabétisation pour les jeunes filles et de formations en entreprenariat pour les femmes ; 

donner des taches programmatiques au Club des Jeunes Filles. 

RS 6. Accorder une attention majeure à l’équité surtout éthique et religieuse avec un dialogue plus institutionnel 

avec les parties prenantes. 

 

ü PNUD 

RS 7. Accorder plus d’attention à la planification des formations plus détaillées des femmes sur leadership, 

démocratie, liberté, droits humains avec de vrai curricula développés soit par sois même ou UNWOMEN mais avec 

la participation des ministères concernés. La liaison avec le Ministère de tutelle devrait être renforcée 

RS 8. Lorsque on parle d’autonomisation économique des femmes il pourrait être plus profitable de se focaliser sur 

le Développement du Capital Humain 
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Le PNDES (Plan National de Développement Economique et Social 2016-2020)2 de la Guinée repose ses 

stratégies sur quatre piliers : 

 

• Pilier 1 : promotion d’une bonne gouvernance au service du développement durable ; 

• Piler 2 : transformation économique durable et inclusive, 

• Pilier 3 : développement inclusif du capital humain ; et 

• Pilier 4 : gestion durable du capital naturel. 

 

À travers le premier pilier, promotion d’une bonne gouvernance au service du développement durable, le PNDES 

vise comme objectif stratégique (OND1), à lever les facteurs de fragilité politique et sociale de la Guinée tout en 

promouvant la bonne gouvernance dans ses dimensions administratives, locales, économiques et 

environnementales. Il s’agit pour le PNDES de contribuer principalement aux finalités suivantes de la Vision Guinée 

2040 : (i) « une nation forte, paisible, unie et prospère, s’appuyant sur des valeurs de justice et de solidarité » et (ii) 

« une démocratie renforcée ». 

 

Dans le Résultat stratégique 1, l’état de droit, la démocratie, la sécurité et la cohésion sociale sont consolidés. Ce 

résultat traduisait les changements à opérer par la Guinée d’ici à 2020 pour réduire les facteurs de fragilité du pays 

tout en le rendant plus résilient. Ces changements étaient attendus en termes d’amélioration de la qualité du 

fonctionnement des institutions de la République, de renforcement de la justice et des droits humains, de regain 

de la confiance, de participation des populations et des acteurs politiques aux processus électoraux, de 

représentativité accrue des femmes et des jeunes dans les instances de décisions. 

 

Le pilier 1 se démêle sur 4 Effets. Pour l’atteinte de ces résultats/effets, les actions à mener sont celles inscrites 

dans le plan d’actions prioritaires (2015-2019) de la PNRJ, qui est l’instrument à la fois : (a) de programmation 

pluriannuelle, et (b) de mise en synergie des appuis et interventions multiples des partenaires techniques et 

financiers. 

 

Effet 1. L’État de droit et l’ég
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Dans ce cadre a été élaboré le Programme de Coopération des Nations Unies- Gouvernement de la Guinée. En 

réponse aux priorités définies dans le PNDES, le Système des Nations Unies en étroite collaboration avec le 

Gouvernement, les partenaires techniques et financiers, les organisations de la société civile et le secteur privé a 

élaboré le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement 2018-2022 (PNUAD). L’élaboration du 

PNUAD qui s’inscrit dans le cadre de la réforme du SNU « Delivering as One » (DaO).3 Les agences du SNU travaillent 

en étroite collaboration avec le Gouvernement dans la mise en œuvre des programmes et projets du PNUAD. Sur 
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Dans leur mission d’appui au Gouvernement Guinéen, deux agences du Système des Nations 

Unies à savoir le fonds des Nations Unies pour l’Enfance - 
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Composantes (axis, effets, 

Résultats, etc.) 

Prevention/Gestion de Conflits à travers l’engagement des    

femmes et jeunes filles 

Bénéficiaires attendus 
Bénéficiaires Directes 800Femmes et Jeunes Filles 

Bénéficiaires Indirectes Femmes, hommes, jeunes  

Partenaires (institutionnels, 

implémentant) 

UNICEF, UNDP, UNV ; Ministère de l’Action Sociale, de la 

Promotion Féminine et de l’Enfance 

 

 

3. BUT DE L’EVALUATION 
 

Selon la théorie de changement ANNEXE 4, le projet a visé quatre objectifs majeurs : 

 

1) Le renforcement du système communautaire de prévention des conflits ; 

 

2) L’identification, l’accompagnement des femmes leaders communautaires et la mise en réseau des 

organisations féminines non formelles afin qu’elles puissent jouer leur rôle dans la prévention des conflits ; 

 

3) Promouvoir les dialogues intergénérationnels et un échange permanent entre les jeunes filles et garçons et les 

adultes (femmes et hommes) ; 

 

4) Outiller les femmes leaders communautaires afin qu’elles puissent contribuer à la mitigation les risques de 

violences au sein des familles e
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dans ce domaine. 

Ministère responsable pour le 

Genre (Ministère de l’Action 
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4. OBJECTIVES DE L’EVALUATION 
 

 

4.1 Objective Générale 

L’objectif global est d’évaluer les acquis du projet, la redevabilité et de tirer les principaux enseignements de 

l’intervention ainsi de formuler des recommandations pratiques.  

 

4.2 Objectives Spécifiques 

1) Examiner et évaluer les progrès atteints dans la réalisation des produits escomptés, à la lumière des 

théories du changement, en faisant ressortir les forces et les faiblesses et analyser les facteurs qui ont 

affecté de façon positive ou négative l’atteinte des résultats ;  

 

2) Evaluer les mécanismes de mis
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Efficacité
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A noter qu’afin de protéger les jeunes filles et femmes surtout dans un contexte fragile, l’identité des participantes 

restera confidentielle et avec consentement des parents en cas d’être mineur (moins de 18 ans). 

 

Quant aux contraintes de genre, l’heure, le lieu de mener les enquêtes seront prises en compte pour minimiser les 

risques de violences contre les femmes et pour faciliter la participation sans les empêcher de réaliser leur travail. 

 

7.1 Approches de l’Evaluation 

L’évaluation comportera les approches suivantes : 

 

- Une revue portant sur les principaux documents ci-dessous pour recueillir les informations sur le rôle des 

femmes dans la prévention et la résolution des conflits ainsi que les violences en milieu communautaire, y compris 

les violences électorales et les Violences Basées sur le Genre (VBG) et la prise en compte de la perspective d’égalité 

de genre et de la résolution des conflits ; 

 

- Une enquête de perception auprès des jeunes femmes (15-20, 21-35 ans et +35) ans des collectivités (interview 

individuelle) ; 

 

- Une enquête auprès des jeunes filles et femmes de la communauté (entretiens semi structurés et focus group) 

pour apprécier les représentations, les perceptions et les attitudes des filles et femmes, y compris un groupe de 

contrôle 

 

- Une enquête auprès des élus locaux et autorités préfectorales ensuite une autre auprès des hommes et 

femmes des communautés (entretiens semi structurés et focus group mixtes et par sexe) pour apprécier les 

représentations, les perceptions et les attitudes vis-à-vis des relations entre jeunes et autorités locales ; 

- Une enquête auprès de tous les acteurs clés de mise en œuvre ; 

 

- Des outils appropriés et sensibles au genre pour le recueil des données de cette nature seront développés 

pour répondre au besoin de chaque type d’enquête. Ces outils seront revus par le 
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Outils de Collecte Sampling Total Femmes/Hommes Place 
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messages. Deux enquêteurs, dont l'un comprenant le chef de l'équipe d'évaluation, ont examiné toutes les données 

qualitatives, identifié de manière indépendante les thèmes émergents et se concerté pour se mettre d'accord sur 

le codage final et les conclusions. Voir outils en annexe. 

 

7.5 Considérations Ethiques et Principes de l’Evaluation  

Le principal risque que l’enquêteur a rencontré a été la possibilité de divulguer par inadvertance des informations 

confidentielles ou politiquement sensibles, et d'interroger des filles de moins de 18 ans. Dans ce cas le 

consentement des parents a été obtenu. À toutes les étapes de l'étude, nous avons protégé la vie privée et la 

confidentialité des participants afin de réduire ce risque. 

 

Pour cela l'équipe d'évaluation a garanti aux participants le respect de la dignité et de la diversité, le droit à 

l'autodétermination, la représentation équitable, le respect des groupes vulnérables, la confidentialité et de ne pas 

nuire (do no harm). 

 

De plus les évaluateurs avaient l’obligation à l’indépendance, l’impartialité, la crédibilité, la responsabilité et éviter 

quiconque conflits d’intérêts. 
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et équilibrée. 

 

¶ Conflits d'intérêts
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7.6 Limitations and contraintes de l’évaluation 
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8. DÉROULEMENT DE L'ÉVALUATION 
 

Ci-dessous le plan de travail. Les 40 jours ont été étalés dans le cadre de 3 mois. Le calendrier a été défini avec les 

parties prenantes une fois que le consultant a été sur terrain et présenté avec la méthodologie finale convenue. 

Dans le tableau en bas le plan de travail. 

 

Tableau 6 : Plan de Travail 

 

 

  

     

202

1      

                

 
  

Octobre 
 

Novem

bre   Décembre 

             

Activités W1 W2 W3 
W4 W5 W6 W7

W 5
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8.2 Rôles et Responsabilités du Team de l’Evaluation  

Dans le tableau en bas est indiqué comment les rôles et les responsabilités ont été répartis entre les membres. de 

l'équipe d'évaluation.  

 

Tableau 7: Sommaire des Rôles et Responsabilités par Membre d’Equipe 

 

Membre Rôle principal Tâches spécifiques Produits livrés Dates 

Natalia CONESTA’ Team Leader Investigateur Principal Rapport Finale Oct - Dec 2021 

 

Tewa Bintou 

KAMANO 

Traducteur Traductionn

BT

/F1 11.04 Tf

1 0 0 1 479.8
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9. RÉSULTATS ET CONCLUSIONS PRÉLIMINAIRES 
 

1. Cette évaluation a été guidée par cinq des six critères OCDE
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a. PERTINENCE 

 

Pertinence 

QE P.1 Dans quelle mesure la stratégie et les modalités de mise en œuvre du projet sont-elles en cohérence avec 

les résultats et les objectifs attendus ? 

QE P.2 Dans quelle mesure les activités/interventions sur le terrain dans le cadre de la participation des femmes 

et filles à la gestion des conflits ont répondu aux besoins identifiés des populations cibles ? 

QE P.3 Dans quelle mesure les activités/interventions du projet sur le terrain sont alignées avec le PNDES 2016-

2020 et les objectifs du Programme de Coopération 2018-2022 de l’UNICEF en Guinée ? 

 

 

Image 2 : Femmes bénéficiaires directes de Dixinn lors de la rencontre dans la Mairie 

 

Source : Evaluation novembre 2021 

 

 

QE P.1 Dans quelle mesure la stratégie et les modalités de mise en œuvre du projet sont-elles en cohérence 

avec les résultats et les objectifs attendus ? 

 

3. Les résultats attendus (contribution aux ODD 5 et 16) prévoyaient que les violences communautaires, inter 

communautaires, politiques, y compris les Violences Basées sur le Genre (VBG) et les affrontements entre 

les forces de sécurité et la population (particulièrement les jeunes) soient réduites avant, pendant et après 

les élections législatives et présidentielles de 2020, ceci grâce à la participation effective des femmes et 

jeunes filles en milieu communautaire. C’est ainsi que l’Indicateurs 1.1 du cadre de résultats, visait le 
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l’effet de ses actions communautaires. Les types de conflit les plus rapportés par les enquêtés sont entre 

autres : les conflits électoraux (61%), suivi des conflits ethniques (42%), des violences basées sur le genre 

(26%), des soulèvements des jeunes (17,3%) et des conflits d’héritage (17%) ainsi que des conflits 
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des manifestations violentes que la subit. 

 

8. Tel que décrit dans l’analyse contextuel du document du projet, en Guinée, les périodes électorales sont 

des moments d’exacerbation de tensions et de violences qui peuvent être politiques, ethniques ou sociales. 

En effet, depuis l’avènement de la démocratie multipartite il y a trois décennies, tous les processus 

électoraux sont à l’origine de troubles politiques et sociaux violents menaçant la paix et la stabilité du pays. 

Vu l’enjeux des échéances électorales de 2020 en République de Guinée, plusieurs initiatives de prévention 

et de résolution des conflits ont été mis en place notamment le projet « Appui aux femmes leaders 

communautaires pour la prévention des éventuels conflits liés aux élections législatives et présidentielles 

de 2020 ». Il visait à combler l’écart lié à la faible participation des femmes et filles leaders dans la 

prévention des conflits et de consolidation de la paix en Guinée. Ceci à travers le renforcement des 

systèmes communautaires existants dans ce domaine, le renforcement des capacités et la participation 

des femmes et jeunes filles leaders communautaires. 

 

9. Les VBG et notamment les violences sexuelles sont un des principaux fléaux touchant les femmes et les 

enfants guinéens, particulièrement les filles. Les violences constituent une préoccupation nationale. Les 

données montrent que 24% des 15 ans ou plus ont été victimes de violences sexuelles avec une dominance 

chez les femmes (29% contre 18%).2  
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11. En réponse aux priorités définies dans le PNDES, le Système des Nations Unies en étroite collaboration avec 

le Gouvernement, les partenaires techniques et financiers, les organisations de la société civile et le secteur 

privé a élaboré le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement 2018-2022 (PNUAD), qui 

s’inscrit dans le cadre de la réforme du SNU « Delivering as One ». Les agences du SNU travaillent en étroite 

collaboration avec le Gouvernement dans la mise en œuvre des programmes et projets du PNUAD. Le 

Programme de coopération entre le gouvernement de la Guinée et l’UNICEF, 2018-2022, a été mis au point 

dans le contexte du relèvement post-Ebola. En se fondant sur les priorités nationales, le SNU a défini trois 

domaines de coopération prioritaires :  

 

- La promotion de la bonne gouvernance au service du développement durable ;  

- La transformation économique et gestion durable du capital naturel ;  

- Le développement inclusif du capital humain.  

Le maintien de la paix pendant les élections rentre dans le 1er domaine, i.e. la promotion de la bonne 

gouvernance au service du développement durable. Le volet Genre et GBV font partie du CPD courant. La 

violence à l’égard des enfants et des femmes demeure répandue en Guinée.  

 

12. D’autre part le Plan Stratégique Globale 2018-2021 de l’Unicef montre parmi ses priorités le genre décrit 
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CONCLUSIONS PRELIMINAIRES : PERTINENCE 

 

PER. 1. La stratégie pour la prévention des violences avant, pendant et après les élections, était en cohérence et 

bien pensée. La capillarité (porte à porte, causeries éducatives dans les quartiers, etc.), utilisation des VNU 

communautaires, participation des forces de police, des chefs de quartier et la tentative d’inclure les autorités 

religieuses et les candidats aux élections ont été un succès. Le financement du Fond pour la Consolidation de la 

Paix (PBF) a été consistent avec son mandat. (Par. 3 à 6) 

 

PER 2.  Le VBG visé par ce projet PBF était-ce lié aux élections et aux protestes puisqu’il s’était avéré que les 

protestes s’étaient manifesté dans le passé par des viol ou la violence sur des femmes. Toutefois le projet 

Femmes Leadeurs Communautaires pour la Paix, en absence des cas similaires, s’est concentré sur le VBG 

familiale, o qui arrive dans la rue dans des lieux non sécurisés. D’ici la cartographie des lieux dangereux pour la 

sécurité des femmes et des filles dans l’espace public à Conakry. Les violences basées sur le genre et notamment 

les violences sexuelles sont un des principaux fléaux touchant les femmes et les enfants guinéens, 

particulièrement les filles. Les violences constituent une préoccupation nationale. L’implication de la Police, des 

Chefs de Quartiers et des Autorités Religieuses a été bien perçus par eux même et par la communauté. (Par. 4 à 

5) 

 

PER 3. Les besoins identifiés par la population cible n’ont pas tous été répondu. Et beaucoup des besoins ne sont 

même plus perceptibles par la communauté même qui est habitué au malaise quotidien de la ville de Conakry et 

des sacrifices quotidien pour chercher l’argent pour la famille. Même si les différents types de violences avant 

pendant après les élections se sont réduit, les frustrations des jeunes du au chômage, l’inconfort de la population 

de certain quartier pour le manque d’eau et d’électricité, le manque d’espace pour une vie salubre, les violences 

familiales, entre voisins et le VBG, représentent une menace pour la paix à Conakry. Sans compter que le période 

de transition amènera encore à des nouvelles élections auxquelles il faudra se préparer pour prévenir les 

violences. (Par. 11) 

 

PER 4. Les objectifs du PNDES en termes de Paix et Genre ont été considérés dans la planification et mise en 

œuvre du projet Femmes Leadeurs Communautaires pour la Paix. Tout de même les objectifs du Programme de 

Coopération 2018-2022 de l’UNICEF et de l’UNDAF (Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au Développement, 

PNUAD GUINEE 2018 – 2022) ont été pris en compte. (Par. 12 à 14) 
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b. EFFICACITÉ 

 

Efficacité 

QE E.TÉ1 Quels sont les facteurs (internes et en dehors de l’UNICEF) qui ont contribué à l’atteinte des objectifs des 

interventions y compris la composante de renforcement des capacités ? 

QE E.TÉ2 Quels sont les facteurs (internes et en dehors de l’UNICEF) qui ont empêché l’atteinte des objectifs des 

interventions y compris la composante de renforcement de capacités ? Quelles mesures correctrices, s’il y en avait, 

ont été adoptées pour mitiger les défis rencontrés ? 











 

47  
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continuation du même projet. Fragilité des relations bien que démunies, les services sociaux des maries 

ont tout fait pour soutenir le femmes leadeurs à se rapprocher de la communauté, y inclus les maisons des 

jeunes qui ont un rôle à jouer 
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EFF.TÉ 1.  La caractéristique innovante du projet a été l’utilisation des VNU communautaires pour la mobilisation 

sociale et les groupements informelles des femmes qui ont garantis la neutralité et la capillarité dans la 

communauté. Ceci s’est montrée efficace puisque a impliqué des VNU et des femmes qui vivent dans la 

communauté et au sein des familles. La femme est mère, sœur, épouse et est incontournable pour joindre les 

jeunes et les hommes, souvent les plus impliqué dans des actes des violence lors des élections ou des 

manifestations. (Par 15 à 16) 

 

EFF.TÉ 2. Les formations, ont été indispensable
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QE E.CE1 Pour chacun des domaines d’intervention du projet, dans quelle mesure les ressources financières, 

humaines et les biens ont été : 

iv. Suffisantes (en termes de quantité) par rapport aux besoins identifiés et aux résultats 

escomptés ? 

v. Adéquates (en termes de qualité) par rapport aux résultats escomptés ? 

vi. Déployées à temps ? 

 

30. A partir de l’analyse financière du budget initiale par résultats on a évalué si les ressources étaient 

suffisantes, adéquates et déployée à temps. 
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Produit 1.2: 
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33. En termes de qualité les fonds 
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8. Coûts indirects* 
 $          

61.086,68  
77% 

89% 
 

TOTAL 
 $   

1.111.562,44  
98% 

96% 
 

 

 

 

QE E.CE3 Quels sont les facteurs de gestion qui ont favorisé ou empêché l’efficience du projet ? 

 

38. Parmi les facteurs qui ont empêché l’efficience du projet ou mieux diminué l’efficience, il y a eu le 

traitement économique des UNV communautaires et leur frais de communication et déplacement qui 

n’avaient pas étés pris en compte, des moyens pour satisfaire les besoins des femmes leadeurs 

communautaires telles que l’ autonomisation par des cours en entreprenariats et des AGRs comme 

saponification, teinture, couture, restauration, etc. 

Image 6 : Entretiens avec jeunes filles de Matoto 

 

Source : Evaluation novembre 2021 

 

 

 

CONCLUSIONS : EFFICIENCE 

 

EFF.CE 1. La présentation du rapport financier ne donne pas des informations claires et détaillées. Les ressources 

financières étaient limitées par rapport à l’envergure, les domaines d’intervention, et l’étendue géographique 
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QE C1 Dans quelle mesure les activités/interventions du projet sur le terrain dans le cadre de l’autonomisation 

des femmes/filles étaient complémentaires aux interventions des autres PBF dans la zone du projet ? 

 

39. Parmi les projets PBF 





 

62  
 

Source : Evaluation novembre 2021 

 

 

 

 

QE D1 Dans quelle mesure les communautés bénéficiaires et les partenaires institutionnels se sont appropriés 

des acquis du projet ?  

 

42. Les bénéficiaires directes se sont appropriés des acquis du projet d’une part par l’engagement et la prise 

de conscience et donc la capacité de prendre parole en public et dénoncer les cas des violences, d’autre 

part en demandant d’être mises en réseau en tant que réseau des femmes des organisations informelles, 

pour continuer avec des activités d’autonomisation des femmes. Les autorités locales ont participé et les 

Mairies, à travers les services sociaux, se sont approprié du projet en donnant leur appui et de l’espace au 

femmes leadeurs communautaires pour se réunir aussi que faciliter la mise en réseau de ces femmes en 

ouvrant un compte dédié pour formaliser un tel réseau et mettre en place d’autre activités 

d’autonomisation des femmes et conjointement avec les chefs de quartier et les Maison de Jeunes. En 

même temps le Gouvernement à travers le (Ministère de l’Action Sociale, de la Promotion Féminine et de 

l’Enfance) et du Comité de Pilotage (incluant, Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi de Jeunes; Ministère 

de la Citoyenneté et de l’Unité Nationale ; Ministère de l'Administration du Territoire et la Décentralisation) 

se sont approprié à travers le comité de Pilotage d’une part mais aussi par la participation à des activités 

précises : 

o Formation en production vidéo par le Ministère de la Jeunesse et Emploi des Jeunes 

o Formation sur la Paix et assistance technique par Ministère de la Citoyenneté et de l’Unité Nationale  

o Formation sur le GBV et assistance technique par Ministère de l'Administration du Territoire et la 

Décentralisation 

o Chef de file Ministère de l’Action Sociale, de la Promotion Féminine et de l’Enfance 

 

43. La finalisation et continuité de la stratégie multi-acteurs pour la sécurité des femmes et filles contre les 

violences dans les espaces publiques serait un acquis majeur, à savoir : 1) L'intégration dans les Plans de 

Développement Local - PDL et les Plans Annuels d’Investissement - PAI des communes ; 2) Le renforcer le 

groupe de réflexion mis en place autour de « Conakry, ville sûre pour les femmes et filles » à Conakry’’ ;  3) 

Renforcer les capacités des autorités et des leaders locaux en matière d’égalité de genre et de VBG et 

promouvoir la participation et leadership des femmes dans la vie publique et politique des communes.  Ce 
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PBF est un projet de 18 mois et ça reste sa caractéristique d’urgence. Cela veut dire qu’il y a de besoins de 

femmes liés à leur autonomisation qui ne peuvent pas être complétement comblés avec le PBF.  Dans le cadre 

de l’autonomisation des femmes et jeunes filles les formations ont été axé sur le maintien de la paix et le GBV. 

La formation en GBV peut être considérée un moyen d’autonomisation car a permis aux femmes de se prendre 

en charge et d’affronter des situations de violence domestique. Cependant cela ne peut pas être classifié comme 

autonomisation en tant que telle puisque l’autonomisation économique est résulté être plus importantes pour 

les femmes de Conakry, bien sûr, avec la paix, car sans paix on ne peut rien faire. (Par.47) 

 

D 3. Les formations en vidéo ont étés très appréciés par les jeunes comme une possibilité de social béhavioral 

change communication mais aussi pour leur développement professionnel. Le maintien du matériel pour faire 

de vidéos et découpages et assembler les images à poster dans le media, même quand le projet fini aurait été 

souhaitable car ces sont des jeunes démunis de ressources propres pour entreprendre une activité. De plus les 

produits médiatiques favorisent la prise de parole des femmes et jeunes filles leaders dans les médias (radio, TV, 

presse) et leur diffusion sur les réseaux sociaux. Ce renforcement de capacités qui aurait été plus profitable si on 

avait laissé avec les jeunes le matériel pour la réalisation des vidéos, comme téléphones mobile, ordinateur, etc. 

Ces jeunes auraient pu continuer à faire circuler dans les réseaux sociaux des vidéos sur la paix ou de prévention 



 

65  
 

QE DH2 S’il y eu des obstacles d’ordre politique, pratique ou administratif, à l’intégration efficace des droits 

humains et de l’égalité des sexes lors de la mise en œuvre des interventions, quel a été le niveau d’efforts déployés 

afin de surmonter ces difficultés ?  

 

Image 10 : Rencontre avec le Club des Jeunes Filles de la Guinée  

 

Source : Evaluation novembre 2021 

 

 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Aequitas
https://fr.wikipedia.org/wiki/Justice
https://fr.wikipedia.org/wiki/Vertu
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pour les autres ethnies. Un bon mélange aurait été souhaitable. Aussi l’équité religieuse n’a pas été prise 

en compte, soit dans le choix des UNVs, tous musulman à part un chrétien, que des Femmes dans les 

quartiers ou on n’a pas vu quasiment pas des femmes chrétiennes ou catholiques. Pourtant des groupes 

non formels de ces femmes sont là. 

 

QE DH2 S’il y eu des obstacles d’ordre politique, pratique ou administratif, à l’intégration efficace des droits 

humains et de l’égalité des sexes lors de la mise en œuvre des interventions, quel a été le niveau d’efforts 

déployés afin de surmonter ces difficultés ?  

 

4. Pendant l’évaluation on n’a pas remarqué des obstacles d’ordre politique, à l’intégration efficace des droits 

humains et de l’égalité des sexes lors de la mise en œuvre des interventions. Au contraire on a noté une 

grande collaboration par les autorités et la communauté. La femme est vu comme incontournable étant à 

la fois mère, sœur et épouse. Toutefois il y a un risque que les mairies délèguent à ce femmes les conflits 

dans la communauté, c’est un risque mais aussi une opportunité car il y a qui pense que on devrait outiller 

ces femmes pour la prise en charge des victimes de GBV. Toutefois, si dans le projet on n’a pas constaté 

des difficultés de ce type le niveau de prise de décisions de femmes soit en famille que dans la communauté 

que dans la vie politique reste faible. Pourtant les femmes sont utiles au maintien de la cohésion sociale et 

on l’a constaté dans les rencontres avec des femmes Chefs de quartier.  

5. Comme énoncé avant par contre, pour ce qui concerne les obstacles pratiques ou administratifs ceci ont 

été dû à un budget limité (ex frais de transport et communication pour les UNV et femmes leadeurs, qui 

sont déjà très pauvres) plutôt que à un manque de volonté, ou bien à une mécomprenions de la situation 

dans certain communes 
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LESSONS APPRISES 

M&E 

a) Collecte de données et Support Supervision 

Le M&E est une partie importante et non pas secondaire d’un projet. Une majeure attention au M&E plan et aux 

outils de collecte de données permet de rectifier/améliorer des approches et d’avoir un impact majeur. Les femmes 

formées par les 800 femmes sélectionnées sont des bénéficiaires directes et non pas indirectes, comme on les a 

définis. Cela a créé une confusion avec les vrais bénéficiaires indirects des causerie éducatives et des sensibilisations, 

soit porte à porte, soit à la sortie de la mosquée ou dans les réseaux sociaux. La collecte de données a été laissée 

seulement aux femmes leadeurs communautaires et le suivi à un UNV communautaire pas formé en M&E. Cela a 

amené à une sous-estimation des bénéficiaires indirectes. 

Lesson 1. Donner plus de relevance à la composante 
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 Image 11 : Rencontre avec un officier de police de la ville de Conakry 

 

Source : Equipe d’Evaluation 2021 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

11. CONCLUSIONS FINALES 
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Les conclusions finales sont principalement tirées des constatations de l'évaluation. Le chapitre a été structuré 

selon les critères d'évaluation, résumant les conclusions principales et analyses pour chacun des critères 

(pertinence, efficacité, efficience, cohérence, durabilité, et genre et droits humain). 

QE Conclusions Clé 

Pertinence 
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en œuvre et UNICEF et UNDP ont adapté leur plan de travail à la situation contingente. 

Matériels pour la prévention telles que masque 
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l’accompagnement dans la mise en œuvre. D’ailleurs l’approche était nouvelle et innovante, 

et l’implémentation directe a fait remarque nombreux besoins liés aux activités mais aussi à 

la pandémie de COVID 19. (Par. 35) 

 Le rôle de développement des curricula de formation prévu pour ONU Femmes a été retardé 

par une question de délai de signature de contrat. Par conséquence, PNUD a comblé ce vide 

à la dernière minute avec des modules qui n’étaient pas suffisamment développés ni révisés 

par le Comité Technique. Des curricula d’autres Pays de la Sous-Région sont disponibles et 

auraient pu être adaptés. Le confinement du au COVID 19 a affecté la mise en œuvre et 

UNICEF et UNDP ont adapté leur plan de travail à la situation contingente. (Par. 32) 

  Les mêmes résultats n’auraient pas pu être atteints par d’autres alternatives moins couteuses 

puisque les fonds étaient déjà limités. Toutefois des stratégies pour améliorer la qualité 

auraient pu être explorés. Parmi les facteurs qui ont favorisé l’efficience du projet il y a sans 

doute des objectives réalistiques et focalisés, donc capable de donner un impact majeur et 

tangible. La capillarité des actions planifiées dans les quartiers et avec laquelle les citoyens ont 

étés touchés avec leurs familles est un résultat important du au déploiement sur le terrain des 
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 Toutefois même que UNICEF et UNDP ont tenue en compte les besoins des femmes et jeunes 

filles pendant la planification et pendant la mise en œuvre en consultation avec le Comité de 

Pilotage il y a de besoins de femmes liés à leur autonomisation économique qui ne pouvaient 

pas être complétement comblés avec le PBF, un projet avec caractérisé par l’urgence et en 

plus de 18 mois. (Par 47) 

 La formation de jeunes vidéo-amateurs les formations étaient une condition de renforcement 

de capacités qui aurait été plus profitable si on avait laissé avec les jeunes le matériel pour la 

réalisation des vidéos, comme téléphones mobile, ordinateur, etc. Ces jeunes auraient pu 

continuer à faire circuler dans les media des vidéos sur la paix ou de prévention du GBV. (Par. 

47) 
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Efficience 

Findings# E.CE 

1 (Par. 32 à 

34) 

RO 4. Faire une planification plus réaliste et donc un budget plus réaliste 

avec toutes les catégories prévues y inclus le transport et les frais de 

communication. Prévoir un budget plus élevé qui tien compte du M&E et 

aussi d’un budget plus approprié pour la communication/documentation 

et pour l’autonomisation des femmes. 

 

Section 

Genre 

 

 

H 

Durabilité 

 

Findings # D 3 

(Par.47 ) 

RO 5. Prévoir équipement et matériels qui puisse rester avec les femmes 

leadeurs communautaires, les jeunes filles et les jeunes pour garantir la 

continuité des activités de sensibilisation d’une manière autonome et 

créative même après la fin du projet 

 

Section 

Genre 

 

M 

UNDP 

Efficience  

Findings # 

E.CE 4 (Par. 

36) 

RO 6. Améliorer la Coordination avec les autres Agences et avec les 

Ministères de tutelle. Prévoir le staff nécessaire à temps. Régulariser la 

situation avec UNWOMEN et motiver pourquoi le contrat pour la 

formation n’a pas été signé. 

Section  

Démocratie 

& 

Gouvernance 

 

M 

Durabilité 

Findings # D 1 

(Par 45 à 46) 

RS 10. Soutenir les Mairies à créer un Registre communale des 

organisations Informelles femmes sans trop de suprastructures et laisser 

le choix aux femmes elles-mêmes de comme s’organiser pour éviter des 

faux attentes ou déception et donc perte de confiance envers les Agences 

ONU 

Section 



 


